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CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE 

GRIEPS - Version août 2026 

PRÉAMBULE 

La société GRIEPS, immatriculée au RCS de Lyon, dont le siège social est situé 64 avenue Leclerc - 69007 Lyon, 
organise et dispense des actions de formation professionnelle, notamment dans les secteurs sanitaire, social et 
médico-social. 

Son activité de formation est enregistrée sous le numéro de déclaration d'activité 82690577869 auprès du préfet de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes. Cet enregistrement ne vaut pas agrément de l'État. 

Les présentes conditions générales de vente (CGV) s'appliquent à toute commande de prestations passée auprès du 
GRIEPS, sauf dispositions particulières expressément convenues par écrit entre les parties. 

1. OBJET ET CHAMP CONTRACTUEL 

1.1. Les présentes CGV définissent les conditions dans lesquelles le GRIEPS propose et réalise des prestations de 
formation professionnelle, en présentiel, à distance ou selon des modalités mixtes, ainsi que, le cas échéant, des 
prestations connexes de conseil ou d'accompagnement expressément identifiées comme telles. 

1.2. Sauf acceptation expresse et écrite du GRIEPS, les présentes CGV prévalent sur tout document du client, 
notamment ses conditions générales d'achat. Pour les contrats soumis au droit de la commande publique, les 
documents contractuels du marché et les règles impératives applicables prévalent en cas de contradiction. 

1.3. Des conditions particulières peuvent compléter les présentes CGV. Elles peuvent figurer dans le devis, le bon de 
commande, la convention ou le contrat de formation, la proposition pédagogique ou tout autre document contractuel 
accepté par les parties. En cas de contradiction, les conditions particulières prévalent. 

1.4. La nullité ou l'inapplicabilité d'une clause n'affecte pas la validité des autres stipulations. 

1.5. Les CGV applicables sont celles portées à la connaissance du client et acceptées au moment de la commande. 
Toute nouvelle version s'applique aux commandes postérieures à sa date d'entrée en vigueur. 

2. DÉFINITIONS 

• Formation inter-entreprises : formation proposée sur un programme et des dates déterminés, accueillant des 
participants de plusieurs structures, dans les locaux du GRIEPS, de ses partenaires ou à distance. 

• Formation intra-entreprise / sur mesure : formation organisée pour le compte d'un client, dans ses locaux, dans 
tout autre lieu convenu ou à distance. 

• Client : toute personne morale ou physique qui commande la prestation. 
• Stagiaire / participant : toute personne physique bénéficiant de la prestation de formation. 
• Financeur : toute personne ou organisme tiers prenant en charge tout ou partie du coût de la formation, 

notamment un employeur, un OPCO ou un autre organisme habilité. 

3. COMMANDE ET INSCRIPTION 

3.1. Avant la formation, le GRIEPS communique les informations utiles relatives notamment aux objectifs, au contenu, 
aux prérequis, à la durée, aux modalités pédagogiques, aux modalités d'évaluation et, le cas échéant, aux conditions 
techniques d'accès. 

3.2. Pour les clients personnes morales, la commande est réputée ferme à réception du devis, de la convention ou du 
bon de commande accepté, ou de tout autre engagement écrit permettant d'identifier la prestation, son prix et les 
conditions d'exécution. Le cachet de l'organisme n'est pas une condition de validité de l'engagement. 

3.3. Lorsque la formation se déroule dans les locaux du client, celui-ci met à disposition des participants et de 
l'intervenant un environnement adapté à la formation, conforme aux règles de sécurité et aux besoins pédagogiques 
convenus. 

3.4. Pour les personnes physiques qui entreprennent une formation à titre individuel et à leurs frais, un contrat de 
formation professionnelle est conclu conformément aux articles L.6353-3 et suivants du Code du travail. Le stagiaire 
dispose d'un délai légal de rétractation de dix jours à compter de la signature du contrat. Aucune somme ne peut être 
exigée avant l'expiration de ce délai. A son expiration, le montant exigible ne peut excéder 30 % du prix convenu ; le 
solde est échelonné au fur et à mesure du déroulement de l'action de formation. 
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3.5. Pour les formations certifiantes ou soumises à sélection, l'inscription peut être conditionnée à la vérification des 
prérequis et/ou à une décision d'admission. 

3.6. Toute situation de handicap ou besoin d'aménagement peut être signalé au GRIEPS le plus en amont possible 
afin d'étudier, avec le participant et le client, les adaptations raisonnablement réalisables et les éventuelles solutions 
alternatives. 

4. FORMATIONS À DISTANCE ET OUTILS NUMÉRIQUES 

4.1. Lorsque tout ou partie de la formation est réalisée à distance, le participant doit disposer des équipements, 
logiciels, accès internet et prérequis techniques indiqués par le GRIEPS. Le client s'assure, lorsque cela relève de sa 
responsabilité, de la disponibilité de ces moyens. 

4.2. Les identifiants d'accès éventuellement remis au participant sont personnels et confidentiels. Toute utilisation 
frauduleuse ou transmission à un tiers est interdite. 

4.3. Les traces de connexion, activités réalisées, émargements électroniques, évaluations et autres éléments de suivi 
peuvent être utilisés pour justifier de l'assiduité et de la réalisation de la formation, dans le respect de la 
réglementation applicable à la protection des données personnelles. 

5. RESPONSABILITÉ ET RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

5.1. Toute participation à une formation implique le respect du règlement intérieur applicable ainsi que, le cas échéant, 
des règles de sécurité propres au lieu d'accueil. 

5.2. Le GRIEPS ne peut être tenu responsable de la perte, du vol ou de la détérioration d'objets ou effets personnels 
appartenant aux participants. 

5.3. Il appartient au client et/ou au participant de vérifier qu'il bénéficie des assurances nécessaires pour participer à la 
formation et pour les activités professionnelles ou pratiques qui pourraient y être associées. 

6. PRIX - FACTURATION - PAIEMENT 

6.1. Les prix sont indiqués dans le devis, le bon de commande, la convention ou le contrat de formation. Les 
prestations relevant de la formation professionnelle continue sont facturées nettes de TVA lorsque les conditions 
d'exonération prévues au a du 4° du 4 de l'article 261 du Code général des impôts sont réunies. Les prestations ne 
bénéficiant pas de cette exonération sont soumises à la TVA au taux légal en vigueur. 

6.2. Les modalités et échéances de facturation et de paiement sont précisées dans les documents contractuels. A 
défaut de stipulation particulière, les factures sont payables dans le délai légal ou contractuel applicable à compter de 
leur date d'émission ou, lorsque la réglementation l'impose, de leur réception régulière. 

6.3. Les factures peuvent être émises et transmises sous forme électronique. Lorsque la réglementation l'impose, 
elles sont transmises par l'intermédiaire du dispositif ou de la plateforme de facturation électronique applicable. Pour 
les clients relevant de la commande publique, la facturation est effectuée via Chorus Pro ou tout dispositif qui lui 
succéderait, sous réserve de la communication par le client des informations nécessaires à un dépôt conforme 
(notamment numéro d'engagement, code service, SIRET ou toute autre référence requise). 

6.4. Le client s'engage à communiquer au GRIEPS, avant émission de la facture, toutes les informations de 
facturation nécessaires. Le GRIEPS ne saurait être tenu responsable d'un retard de traitement résultant d'informations 
manquantes ou erronées fournies par le client. 

7. PRISE EN CHARGE PAR UN FINANCEUR TIERS 

7.1. Lorsqu'une prise en charge par un financeur tiers est envisagée, il appartient au client et/ou au participant 
d'effectuer les démarches nécessaires avant le début de la formation, de s'assurer de l'accord de financement et de 
communiquer au GRIEPS les références utiles à la facturation. 

7.2. En l'absence de confirmation de prise en charge reçue dans les délais utiles, le GRIEPS peut facturer directement 
le client. En cas de prise en charge partielle, de refus de financement, de non-paiement par le financeur ou de 
dépenses non admises à la prise en charge, le solde reste dû par le client, sauf disposition impérative contraire. 

7.3. Les absences, abandons ou interruptions peuvent entraîner un refus total ou partiel de prise en charge par le 
financeur. Les sommes correspondantes sont alors facturées au client dans les conditions prévues au contrat et par la 
réglementation applicable. 
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8. RETARD OU DÉFAUT DE PAIEMENT 

8.1. Pour les clients professionnels, toute somme non payée à l'échéance entraîne, de plein droit et sans rappel 
préalable, l'application de pénalités de retard calculées au taux égal à trois fois le taux d'intérêt légal, sauf taux 
supérieur prévu dans les conditions particulières. 

8.2. Une indemnité forfaitaire de 40 euros pour frais de recouvrement est due de plein droit par tout client 
professionnel en situation de retard de paiement, conformément aux articles L.441-10 et D.441-5 du Code de 
commerce. Lorsque les frais de recouvrement exposés sont supérieurs, une indemnisation complémentaire peut être 
demandée sur justification, dans les conditions légales. 

8.3. En cas de non-paiement d'une facture arrivée à échéance, après mise en demeure restée sans effet, le GRIEPS 
se réserve la possibilité de suspendre l'exécution de prestations en cours ou à venir, sous réserve des règles 
impératives applicables au contrat concerné. 

9. CONVOCATIONS - ASSIDUITÉ - DOCUMENTS DE FIN DE FORMATION 

9.1. Les informations pratiques relatives au lieu, aux horaires et aux modalités d'accès sont adressées au client et/ou 
au participant par tout moyen approprié. Il appartient au client de transmettre ces informations aux participants lorsque 
l'envoi est centralisé. 

9.2. L'assiduité peut être attestée au moyen de feuilles d'émargement, d'émargements électroniques, de relevés de 
connexion ou de tout autre dispositif adapté à la modalité de formation. 

9.3. A l'issue de la formation, le GRIEPS remet ou met à disposition les documents prévus par la réglementation ou 
les engagements contractuels, notamment, selon le cas, une attestation de fin de formation, un certificat de réalisation 
ou tout justificatif approprié. 

10. REFUS DE COMMANDE 

En cas d'impayé antérieur, de litige non résolu, d'informations insuffisantes pour organiser la prestation ou de risque 
manifeste compromettant son bon déroulement, le GRIEPS peut refuser une nouvelle commande ou subordonner son 
acceptation à des garanties de paiement, sous réserve des obligations contractuelles ou légales applicables. 

11. ANNULATION - REPORT - ABSENCE - CESSATION ANTICIPÉE 

Toute demande d'annulation ou de report doit être formulée par écrit. 

11.1. Client personne morale - formation INTRA 

En cas d'annulation ou de report à l'initiative du client : 

• entre 30 et 15 jours calendaires avant le démarrage : remboursement des frais déjà engagés et non récupérables 
(déplacements, hébergement, reprographie ou autres frais convenus) et indemnité égale à 40 % des frais 
pédagogiques ; 

• moins de 15 jours calendaires avant le démarrage : remboursement des frais déjà engagés et non récupérables et 
indemnité pouvant atteindre 100 % des frais pédagogiques. 

Les sommes facturées au titre d'une annulation ou d'un dédit ne constituent pas, lorsqu'elles ont une nature 
indemnitaire, une dépense de formation éligible au financement de la formation professionnelle. Leur régime de TVA 
est déterminé selon leur nature et la réglementation fiscale applicable au moment de la facturation. 

11.2. Client personne morale - formation INTER 

En cas d'annulation ou de report à l'initiative du client : 

• entre 3 semaines et 1 semaine avant le démarrage : indemnité égale à 40 % du prix pédagogique ; 
• moins d'une semaine avant le démarrage : indemnité égale à 100 % du prix pédagogique ; 
• absence le jour du démarrage ou non-présentation sans annulation préalable : le prix total peut être facturé à titre 

d'indemnisation. 
Le remplacement d'un participant par une autre personne présentant les prérequis peut être accepté sans frais, sous 
réserve d'en informer préalablement le GRIEPS et des contraintes propres à la formation. 

11.3. Personne physique finançant elle-même sa formation 

Après expiration du délai légal de rétractation et avant le début de la formation, les conséquences financières d'une 
annulation sont celles prévues au contrat de formation, dans le respect des articles L.6353-3 à L.6353-7 du Code du 
travail. 
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Lorsque, par suite d'un cas de force majeure dûment reconnu, le stagiaire est empêché de poursuivre la formation, le 
contrat peut être rompu et seules les prestations effectivement dispensées sont rémunérées à due proportion de leur 
valeur prévue au contrat. 

11.4. Annulation ou report par le GRIEPS 

Le GRIEPS peut annuler ou reporter une session, notamment si le nombre minimal de participants n'est pas atteint, 
en cas d'indisponibilité d'un intervenant ne pouvant être remplacé dans des conditions satisfaisantes ou en cas de 
force majeure. 

En cas d'annulation, les sommes déjà versées au titre de prestations non réalisées sont remboursées. En cas de 
report, le GRIEPS propose de nouvelles dates ; si elles ne conviennent pas au client, les sommes versées au titre de 
la session reportée sont remboursées. Sauf faute du GRIEPS ou disposition impérative contraire, l'annulation ou le 
report ne peut donner lieu à une indemnisation au-delà du remboursement des sommes concernées. 

Lorsque le GRIEPS renonce à une formation dans un délai inférieur à trois semaines et que le client a engagé des 
frais de déplacement non remboursables pour cette session, le GRIEPS peut, sur justificatifs et après examen de la 
situation, prendre en charge les frais directement liés à l'annulation dans les limites convenues avec le client. 

12. FORCE MAJEURE 

Aucune partie ne peut être tenue responsable d'un manquement résultant d'un événement de force majeure au sens 
de l'article 1218 du Code civil. La partie qui l'invoque en informe l'autre partie dans les meilleurs délais. Les parties 
recherchent en priorité une solution de report ou d'adaptation de la prestation. Si l'empêchement est définitif, le contrat 
peut être résolu dans les conditions légales, les prestations effectivement réalisées restant dues. 

13. PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

13.1. Les contenus, méthodes, documents, supports, outils, vidéos, ressources numériques et, plus généralement, les 
éléments pédagogiques utilisés ou remis dans le cadre des prestations sont protégés par les droits de propriété 
intellectuelle. Ils appartiennent au GRIEPS et/ou aux titulaires de droits qui en ont autorisé l'utilisation. 

13.2. Sauf autorisation écrite contraire, le client et les participants bénéficient d'un droit d'utilisation strictement 
personnel, interne et non cessible des supports remis pour les besoins de la formation. Toute reproduction, diffusion, 
adaptation, commercialisation, mise à disposition de tiers ou réutilisation à des fins de formation est interdite sans 
autorisation préalable du titulaire des droits. 

13.3. L'enregistrement audio ou vidéo d'une formation, y compris à distance, est interdit sans accord écrit préalable du 
GRIEPS et, le cas échéant, des personnes concernées. 

14. CONFIDENTIALITÉ ET RÉFÉRENCES COMMERCIALES 

14.1. Le GRIEPS, le client et les participants s'engagent à préserver la confidentialité des informations non publiques, 
documents et données dont ils auraient connaissance à l'occasion de la préparation ou de l'exécution de la prestation. 

14.2. Sauf opposition écrite du client ou exigence particulière de confidentialité, le GRIEPS peut mentionner le nom du 
client et la nature générale de la mission à titre de référence professionnelle. L'utilisation du logo du client ou la 
communication d'informations permettant d'identifier des personnes, des patients, des usagers ou des situations 
sensibles requiert une autorisation préalable appropriée. 

15. PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES 

15.1. Le GRIEPS traite des données à caractère personnel dans le cadre de la gestion des demandes, inscriptions, 
conventions, relations clients, participants et intervenants, de l'organisation et du suivi des formations, de la 
facturation, du respect de ses obligations légales et, lorsque les conditions sont réunies, de l'information sur ses 
activités. 

15.2. Selon les traitements, les bases juridiques peuvent être l'exécution d'un contrat ou de mesures 
précontractuelles, le respect d'une obligation légale, l'intérêt légitime du GRIEPS ou le consentement lorsqu'il est 
requis. 

15.3. Les données peuvent être accessibles aux services habilités du GRIEPS et, dans la stricte mesure nécessaire, à 
ses prestataires techniques, intervenants, partenaires ou financeurs. Elles sont conservées pendant la durée 
nécessaire aux finalités poursuivies et aux obligations légales applicables. 

15.4. Lorsque les données d'un participant ne sont pas collectées directement auprès de lui mais sont transmises 
notamment par son employeur, un financeur, une plateforme d'inscription ou un partenaire, l'information due au titre 
de l'article 14 du RGPD est mise à sa disposition dans les conditions réglementaires applicables. 
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15.5. Les personnes concernées disposent, selon les conditions prévues par le RGPD, de droits d'accès, de 
rectification, d'effacement, de limitation, d'opposition et, le cas échéant, de portabilité. Elles peuvent également retirer 
leur consentement lorsque le traitement repose sur celui-ci. 

15.6. Les demandes relatives aux données personnelles peuvent être adressées à contact@grieps.fr ou par courrier à 
GRIEPS - 64 avenue Leclerc - 69007 Lyon. Toute personne concernée dispose également du droit d'introduire une 
réclamation auprès de la CNIL. 

15.7. Des informations complémentaires sur les traitements, les durées de conservation, les destinataires et les 
éventuels transferts de données peuvent être précisées dans la politique de confidentialité du GRIEPS ou dans les 
mentions d'information propres aux dispositifs concernés. 

16. RÉCLAMATIONS - MÉDIATION - DROIT APPLICABLE - JURIDICTION 

16.1. Toute réclamation peut être adressée au GRIEPS par courrier ou à l'adresse contact@grieps.fr. Les parties 
s'efforcent de rechercher une solution amiable avant toute action contentieuse. 

16.2. Lorsqu'un client a la qualité de consommateur au sens du Code de la consommation, il peut, après réclamation 
écrite préalable auprès du GRIEPS demeurée sans solution satisfaisante, recourir gratuitement au médiateur de la 
consommation dont relève le GRIEPS. 

16.3. Les présentes CGV sont soumises au droit français. Les règles de compétence juridictionnelle applicables sont 
celles résultant de la loi et de la nature du contrat. Une clause attributive de compétence territoriale ne peut produire 
effet que dans les conditions prévues par l'article 48 du Code de procédure civile. 

16.4. Pour les contrats relevant de la commande publique, les règles propres aux juridictions administratives et au 
contrat concerné s'appliquent le cas échéant. 

17. RELATION CLIENTS 

Pour toute information, question ou réclamation : GRIEPS - 64 avenue Leclerc - 69007 Lyon - Tél. 04 72 66 20 30 - 
contact@grieps.fr. Les horaires d'accueil et coordonnées actualisés sont disponibles sur le site internet du GRIEPS. 


